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1 Ordre du jour du groupe de travail 

Lors de la réunion de la Structure Nationale Partenariale du 10 octobre 2013, il a été décidé d'organiser une réunion 
d'information sur le projet d'offre de service d'archivage électronique de la DGFiP via son silo ATLAS  à destination des 
ordonnateurs. 
 
Cette réunion a pour but de : 
 présenter le contexte et les enjeux du projet d'offre de service, 
 présenter l'étude d'architecture réalisée par les services informatiques de la DGFIP, 
 définir le besoin (ou pas) des collectivités locales d'une mise à disposition d'une solution d'archivage 

électronique 
 définir conjointement les caractéristiques de l'offre de service d'archivage électronique lors de groupes de 

travail dédiés. 
 

2 Le contexte et les enjeux du projet d'offre de service 

La DGFiP constate les difficultés rencontrées sur la thématique d'archivage par les collectivités qui adoptent le 
Protocole d'échange Standard ( PESV2) et la dématérialisation de leurs pièces comptables et pièces justificatives. Le 
protocole PESV2 deviendra obligatoire à compter de 2015, c'est pourquoi la DGFIP propose d'étudier une offre de 
service d'archivage aux collectivités qui adoptent le PESv2. 
 
Cette offre permettrait d'une part de répondre au besoin d'outil d'archivage électronique des collectivités et d'autre part 
de participer à l'accélération du déploiement de la dématérialisation des pièces comptables et des pièces justificatives 
transmises avec le Protocole d' Echange Standard d'Hélios. 
 
Cap Numérique présente le circuit actuel des pièces  dématérialisées entre l'ordonnateur et le comptable ainsi que le 
dispositif proposé dans le cadre du projet d'offre de service d'archivage ATLAS (cf slides) 
 
L'objectif final est de proposer d'archiver l'ensemble des flux dématérialisés (pièces comptables, pièces justificatives et 
comptes de gestion) dans un silo unique à disposition des différents partenaires (DGFIP, Cour des Comptes et 
collectivités locales). 
 

3 Etude d'architecture réalisée par les services informatiques de la 
DGFIP 

Pour ses propres besoins d'archivage, la DGFIP utilise le silo ATLAS, conténaire d'archivage actuellement destinataire 
des pièces justificatives et à terme des pièces comptables ainsi que du compte de gestion dématérialisé. 
 
La DGFIP et la Cour des comptes mènent des réflexions afin de déterminer les conditions et modalités de requêtage . 
 
Le projet est au stade d'étude de l'architecture et les remarques et avis des collectivités intéressées vont déterminer la 
suite des travaux engagés. 
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4 Définition du besoin de mise à disposition d'un outil d'archivage 

Janvier 2015 marquera l'obligation faite aux ordonnateurs d'envoyer leurs pièces comptables ainsi que les pièces 
justificatives via le PESV2. Cette obligation permettra l'accélération de  la dématérialisation maximale des pièces. Les 
collectivités locales auront donc besoin d'un outil d'archivage électronique. 
 
Les associations d'élus, représentantées à la Structure Nationale Partenariale, confirment leur intérêt pour ce projet 
d'offre de service de la DGFIP mais souhaitent des précisions sur les normes d'archivage et le périmètre des pièces. 
 

5 Définition des caractéristiques de l'offre de service d'archivage 
électronique de la DGFiP 

L'offre de service concernerait le domaine comptable (les pièces justificatives des  titres et des mandats ainsi que les  
pièces comptables), basée sur les transmissions actuelles du PES aller recette et dépense entre les collectivités et la 
DGFiP, 
 
Les réflexions en cours de la DGFiP portent sur la mutualisation du silo Atlas de la DGFiP pour répondre aux besoins de 
la DGFIP, des juridictions financières et des collectivités locales, si celles -ci le souhaitent. 
 
 
L'offre de service est fondé sur un module de recherche situé en zone usager et un module d'interrogation d'Atlas situé 
en zone agent ; cette architecture est proposée pour des raisons de sécurité du SI de la DGFiP et pour garantir les 
performances d'Atlas pour tous les utilisateurs. 
 
Le module de recherche et de restitution sera accessible par l'intermédiaire d'un portail d'identification et les accès 
seront gérés par le système d'habilitation de la DGFiP. 
Les fonctionnalités de recherche sont basées sur les données du PES dont la richesse de contenu permet de réaliser 
les recherches métiers auxquelles les pièces justificatives sont associées. 
Des groupes de travail avec les juridictions financières ont réfléchi sur les critères les plus pertinents pour rechercher les 
pièces. 
L'offre de service de la DGFiP ne se substituerait pas aux outils d'archivage existants des collectivités locales : ces 
dernières seraient libres de recourir à l'offre de service d'archivage de la DGFiP. 
 
L'AMF signale que les communes ont un grand besoin d'outils d'archivage mais que l'offre de la DGFIP ne semble pas 
répondre aux besoins des collectivités ; elle indique que le compte de gestion sur pièce ne concerne pas l'ordonnateur. 
 
L'ARF précise que l'offre sera insuffisante si elle n'est que le reflet de ce que les ordonnateurs envoient au comptable et 
ne concerne que les flux PES. L'association pose pour exemple la question de l'archivage des pièces concernées par le 
contrôle allégé en partenariat dont les pièces justificatives ne sont pas transmises au comptable, 
 
Sur la question de l'archivage des pièces non transmises au comptable, CAP Numérique répond que toutes ses 
questions spécifiques font partie des problématiques à soulever lors des travaux d'élaboration de l'offre de service. Une 
cohérence d'ensemble des différents modes de fonctionnement et des règles de gestion (CHD - CAP) doit être trouvée 
et doit faire partie de la réflexion. Il n'est pas exclu que d'autres dispositifs soient mis en œuvre parallèlement à l'offre 
d'archivage. 
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L' ARF souligne que la problématique actuelle du passage au PES et à la dématérialisation est celle du double 
archivage (archivage électronique et archivage papier). Dans cette configuration, si l'offre ne permet pas d'intégrer les 
types de pièces relatives aux CAP et au CHD (par exemple), elle ne pourra pas être intéressante pour les collectivités. 
Cependant l'ARF est candidate pour travailler sur l'offre et les thématiques spécifiques des collectivités locales au 
travers des groupes de travail éventuels. 
 
L'AMGVF maintient son intérêt pour ce projet tout en soulignant que le canevas d'usage doit être précisé. Par exemple, 
la question de la durée d'archivage devra être particulièrement étudiée. 
 
 
Conclusion 
 
Les différentes associations présentes sont intéressées pour participer à la définition de cette offre sous réserve 
d'obtention de fonctionnalités annexes et spécifiques à leur besoin d'archivage. 
 
CAP Numérique prend note de cette position et précise que ce travail préparatoire se fera en concertation avec les 
juridictions financières. 


